
Message du ~r6sident 

~ ' a n n h e  1987 aura &.t& marqu6e, dans le domaine 

de l'arbitrage, par d'importants dgveloppements la 

fois en ce qui concerne 1'ASA et de faqon g6ngrale. 

Notre Association a d&ploy6 une activit.6 

rgjouissante: elle a continu6 accroztre le nombre de 

ses membres, grsce au dynamisme de quelques-uns, en 

particulier en Suisse italienne, et a vu se constituer 

des "Groupes locaux" A Zurich, Bzle, Lausanne et 
Gensve, qui tiennent des rkunions r&guli&res pour dis- 

cuter de questions dtactualit&. Les deux ~ssembl6es 

annuelles de l'ASA, si hien fr6quentQes qu'elles 

soient, ne pouvaient en effet suffire ?I satisfaire le 

d6sir de "formation permanente" des praticiens suisses, 

et l'on se r6jouira de constater que les magistrats, un 

peu h6sitants nagusre, sont de plus en plus nombreux A 

s'associer .!i ces rencontres, pour nous faire bkngficier 

de leur pr6cieuse exp6rience judiciaire et pour mieux 

s'informer eux-memes. L'exemple, indiscutable, de 

116tranger demontre, on le sait, que la modernisation 

du droit de l'arbitrage, intervenue ou en cours dans 

des pays comme la France, 1'Angleterre ou l'Allemagne, 

ne peut r6ussir sans la participation des juges. 

D'autre part, notre Association - qui avait 
milit6 d&s l'origine en faveur d'une 16gislation fgd6- 

rale - a 6t6 associ6e de prss aux travaux parlementai- 
res, ?I ceux, surtout, de la Commission du Conseil 

national qui a profondgment remani6, et am6lior6, le 

chapitre 11 (aujourd'hui 12) du Projet du Conseil f&d&- 

ral de LF de droit international priv&. C'est donc avec 

satisfaction que I'ASA constate aujourd'hui l'aboutis- 

sement d'un effort de modernisation qui s'imposait. 



~ p r 6 s  le vote final des Chambres f&d6rales, ce 

mois-ci, le prochain numkro du Bulletin ne manquera pas 

de commenter cet 6v6nement tr6s important, que 1'ASA et 

ses membres devront s'efforcer de faire largement con- 

na?tre 5 l'gtranger. 

Pour que la Suisse conserve, voire dhveloppe, 

le r6le qui est traditionnellement le sien en la 

mati&re, il ne lui suffira certes pas d'avoir une 

lggislation moderne, bien adaptge (contrairement au 

Concordat de 1969) aux besoins spkcifiques de l'arbi- 

trage international contemporain. I1 ne lui suffit pas 

non plus d'offrir un environnement stable et sGr, un 

certain libgralisme politique et 6conomique et des con- 

ditions d'accueil particuli&rement favorables. I1 faut 

aussi - que l'on nous pardonne ces truismes- que les 
services rendus par les arbitres, conseils ou experts 

suisses (qu'ils agissent en Suisse ou 5 l'gtranger) 

soient de la plus haute qualitk possible, et que la 

jurisprudence, dans son action d'assistance et de con- 

tr6le, se montre consciente des rhalitks et des besoins 

de l'arbitrage dans les conditions changeantes du com- 

merce international. 

Sur un plan plus ghhral, il y aurait beaucoup 

A dire, mais il faudra y revenir, sur les d6veloppe- 
ments survenus au cours de l'annke &coul&e: expansion 

continue de l'arbitrage, interne et international, 

prolifhration des centres, institutions ou "pseudo- 

institutions", dans un climat de concurrence intense oG 

il est parfois malaisk de distinquer, du praticien 

"normalement" en quGte de publicit6 personnelle, le 

simple affairiste ou charlatan. Multiplication aussi 

des confkrences, congr&s et colloques de tous genres, 

et de tous niveaux. Enfin, plus grave sans doute, il 

faut citer la tendance ?i la "processualisation" 5 
1 'outrance de l'arbitrage, et la multiplication des 

contestations de prochdure, tendance favoris6e par 

l'importance prise par les "litigation lawyers" dans 

certains pays et la transposition de pratiques locales 

sur le plan international. Certains parlent m6me ici 

d'une dkgradation de l'kthique et des moeurs 

arbitrales... Quoi qu'il en soit, les sujets d'gtude et 

de rkflexion ne manqueront pas ces prochaines ann&es 

pour tous ceux qui s'int6ressent aux mgthodes de 

prkvention et des r5qlements des litiges du commerce 

international. 

Le Comith exprime ?I tous les membres de 1'ASA 

et 5 tous les lecteurs de ce Bulletin ses voeux les 

meilleurs pour Noel et la Nouvelle ~nn&e. 

Pierre Lalive 

~rksident 
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